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Conseil d'Etat 
statuant 
au contentieux 

N° 262408    
Inédit au recueil Lebon 
5EME ET 4EME SOUS-SECTIONS REUNIES 
M. Martin, président
M. Xavier de Lesquen, rapporteur
M. Chauvaux, commissaire du gouvernement
ODENT, avocat


lecture du lundi 27 juin 2005 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 



Vu le recours, enregistré le 4 décembre 2003 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présenté par le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES ; le ministre demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler l'arrêt en date du 25 septembre 2003 par lequel la cour administrative d'appel de Nancy a rejeté son recours tendant à l'annulation du jugement du 1er septembre 1998 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a annulé son arrêté en date du 23 avril 1997 prononçant à l'encontre de M. Denis X, sous-brigadier de la police nationale, une exclusion temporaire pour une durée de deux ans ; 

2°) réglant l'affaire au fond, d'annuler le jugement du tribunal administratif et de rejeter la demande de M. X tendant à l'annulation de son arrêté du 23 avril 1997 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 ; 

Vu le décret n° 92-1191 du 6 novembre 1992 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Xavier de Lesquen, Maître des Requêtes, 

- les observations de Me Odent, avocat de M. Denis X, 

- les conclusions de M. Didier Chauvaux, Commissaire du gouvernement ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 35 du décret du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, lorsqu'elles siègent en formation restreinte, et notamment en conseil de discipline, seuls les membres titulaires et, éventuellement, leurs suppléants représentant le grade auquel appartient le fonctionnaire intéressé et les membres titulaires ou suppléants représentant le grade immédiatement supérieur ainsi qu'un nombre égal de représentants de l'administration sont appelés à délibérer ; qu'aux termes de l'article 2 du décret du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des gradés et gardiens de la paix de la police nationale : Le corps des gradés et gardiens de la paix comprend deux grades : / sous-brigadier et gardien de la paix ; brigadier-chef et brigadier ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis à la cour administrative d'appel de Nancy qu'un conseil de discipline a été réuni le 12 janvier 1993 pour examiner le cas de M. X, sous-brigadier de la police nationale, dans le cadre de la procédure disciplinaire conduite à son encontre ; qu'un agent du grade de brigadier-chef a participé aux délibérations ; qu'en estimant que cet agent avait un grade supérieur de deux grades à celui de M. X, alors qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 2 du décret du 6 novembre 1992 en vigueur à la date à laquelle le conseil de discipline s'est réuni que l'agent ayant le titre de brigadier-chef était d'un grade immédiatement supérieur à celui de M. X dans le corps des gradés et gardiens de la paix qui ne comprend que deux grades, et en en déduisant que l'avis émis par le conseil de discipline était irrégulier, la cour a commis une erreur de droit ; qu'il suit de là que l'arrêt attaqué de la cour administrative d'appel de Nancy doit être annulé ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il prononce l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut régler l'affaire au fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond ; 

Considérant que, par arrêté du 17 septembre 1993, le ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire a prononcé la mise à la retraite d'office de M. X au motif qu'ayant prélevé, en plusieurs fois, quatre-vingt litres d'essence pour son usage personnel à la pompe du garage de sa compagnie et falsifié, à chaque fois, le registre de perception de carburant, il avait eu un comportement incompatible avec la fonction policière ; que cet arrêté a été annulé par un arrêt de la cour administrative d'appel de Nancy en date du 28 décembre 1995 au motif que, si ces agissements constituaient une faute de nature à justifier une sanction disciplinaire, la sanction infligée était entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; que, par une nouvelle décision en date du 23 avril 1997, le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES a réintégré M. X rétroactivement à compter du 28 septembre 1993 et prononcé à son encontre, à raison des mêmes faits, la sanction de l'exclusion de ses fonctions pour une durée de deux ans ; 

Considérant que l'arrêt de la cour administrative d'appel de Nancy en date du 28 décembre 1995, devenu définitif, a annulé la première sanction prise contre M. X au seul motif d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'il n'a censuré aucune irrégularité dans la procédure préalable à l'intervention de cette sanction ; que la seconde décision lui infligeant une sanction à raison des faits ayant donné lieu à la sanction annulée n'avait dès lors pas à être précédée d'une nouvelle procédure de consultation de l'instance paritaire compétente ; que, par suite, le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES est fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Strasbourg s'est fondé sur ce motif pour annuler la décision du ministre en date du 23 avril 1997 en tant qu'elle prononce l'exclusion temporaire des fonctions pour une durée de deux ans ; 

Considérant toutefois qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par M. X devant le tribunal administratif de Strasbourg ; 

Considérant qu'ainsi qu'il a déjà été dit, le moyen tiré de ce que la participation d'un agent du grade de brigadier-chef aux délibérations du conseil de discipline réuni le 12 juillet 1993 pour examiner le cas de M. X aurait entaché d'irrégularité l'avis rendu par ce conseil doit être écarté ; 

Considérant qu'aucun texte n'enferme dans un délai déterminé l'exercice de l'action disciplinaire ; que la circonstance que M. X ait fait précédemment l'objet d'une sanction disciplinaire annulée par l'arrêt de la cour administrative de Nancy en date du 28 décembre 1995 ne faisait pas, par elle-même, obstacle à ce que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES prenne une nouvelle décision de sanction ; que, ce faisant, le ministre n'a entaché sa décision d'aucune erreur de droit ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'en prononçant à l'encontre de M. X la sanction de l'exclusion temporaire des fonctions pour une durée de deux ans le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES, alors même que le comportement professionnel de l'intéressé n'avait pas auparavant fait l'objet de critiques et que les faits reprochés n'ont pas porté atteinte, en l'espèce, à la considération du corps auquel il appartient, n'a pas entaché sa décision d'une erreur manifeste d'appréciation ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET DES LIBERTES LOCALES est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a annulé sa décision en date du 23 avril 1997 ; 

Sur les conclusions de M. X tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que M. X demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 


D E C I D E : 

Article 1er : L'arrêt en date du 25 septembre 2003 de la cour administrative d'appel de Nancy et le jugement en date du 1er septembre 1998 du tribunal administratif de Strasbourg sont annulés. 

Article 2 : La demande présentée par M. X devant le tribunal administratif de Strasbourg est rejetée. 

Article 3 : Les conclusions de M. X tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 4 : La présente décision sera notifiée au MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE et à M. Denis X. 
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Conseil d'Etat 
statuant 
au contentieux 

N° 231766    
Inédit au recueil Lebon 
2EME ET 1ERE SOUS-SECTIONS REUNIES 
M. Robineau, président
M. Jean-François Mary, rapporteur
Mme Prada Bordenave, commissaire du gouvernement
SCP DEFRENOIS, LEVIS, avocats


lecture du mercredi 15 octobre 2003 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 



Vu la requête et le mémoire, enregistrés le 23 mars 2001 et le 30 novembre 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés par le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS, dont le siège est ... ; le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler la décision implicite par laquelle le Premier ministre a rejeté sa demande tendant à l'abrogation du décret n° 94-130 du 11 février 1994 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de La Poste et du décret n° 94-131 du 11 février 1994 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de France Télécom ; 

2°) d'annuler les décrets précités du 11 février 1994 ; 

3°) de condamner l'Etat à lui payer la somme de 1 000 F (152,45 euros) en application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 

Vu loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée ; 

Vu le décret n° 90-1111 du 12 décembre 1990 ; 

Vu le décret n° 96-1174 du 27 décembre 1996 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Mary, Maître des Requêtes, 

- les observations de la SCP Defrenois, Levis, avocat de La Poste et de Me Delvolvé, avocat de France Télécom, 

- les conclusions de Mme Prada Bordenave, Commissaire du gouvernement ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée par France Télécom : 

Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, rendu applicable aux fonctionnaires de La Poste et de France Télécom par l'article 29 de la loi du 2 juillet 1990 modifiée : ... les statuts particuliers ... peuvent déroger, après avis du conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat prévu à l'article 13 ... à certaines des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins propres de ces corps ou aux missions que leurs membres sont destinés à assurer... ; qu'aux termes de l'article 14 de la même loi : Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel... ; qu'aux termes de l'article 2 des décrets du 11 février 1994 relatifs aux commissions administratives paritaires de La Poste et de France Télécom : Il est créé une commission administrative paritaire pour chaque corps de fonctionnaires .... Toutefois, lorsque l'effectif d'un corps est insuffisant pour permettre la constitution d'une commission propre à ce corps, il peut être créé une commission commune à plusieurs corps ; qu'aux termes de l'article 3 de ces mêmes décrets : Des commissions administratives paritaires locales peuvent également être créées auprès des chefs de services extérieurs, quand l'importance des effectifs des fonctionnaires en activité le justifie ; que, d'une part, si l'article 14 précité de la loi du 11 janvier 1984 impose que les membres de tous les corps de fonctionnaires soient représentés au sein d'une commission administrative paritaire, il n'interdit pas qu'une telle commission soit commune à plusieurs corps ; que, d'autre part, ce même article prévoit expressément la possibilité de créer une ou plusieurs commissions administratives paritaires ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que les dispositions susmentionnées des décrets contestés auraient un caractère dérogatoire par rapport au statut général des fonctionnaires de l'Etat, qui aurait rendu nécessaire la consultation du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, doit être écarté ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 36 de la loi du 2 juillet 1990 relative au service public de la poste et des télécommunications : une commission supérieure du personnel et des affaires sociales à caractère paritaire est placée auprès du ministre chargé des postes et télécommunications qui la préside ...// Elle donne son avis sur toutes les questions relatives aux maintien de l'unité statutaire, à la gestion sociale et à l'intéressement du personnel des exploitants publics qui lui sont soumises par le ministre ou les représentants du personnel ... Elle est compétente pour émettre, après les comités techniques paritaires de chaque exploitant public, un avis sur la cohérence de leurs travaux et notamment sur les projets tendant à modifier les statuts particuliers communs de La Poste et de France Télécom et sur l'évolution de leurs classifications... ; que, les décrets attaqués ne tendant pas à modifier les statuts particuliers communs de La Poste et de France Télécom et ne soulevant pas de questions relatives au maintien de l'unité statutaire, à la gestion sociale ou à l'intéressement du personnel, la commission supérieure du personnel et des affaires sociales n'avait pas à être consultée ; 

Considérant que si les dispositions de l'article 15 du décret n° 90-1111 du 12 décembre 1990 portant statut de La Poste et de l'article 8 du décret n° 96-1174 du 27 décembre 1996 approuvant les statuts de France Télécom imposent la création de commissions administratives paritaires auprès des chefs de service ayant reçu une délégation de pouvoir, il ne résulte pas de ces décrets, ni d'aucun autre texte que cette obligation s'étende à tous les services ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l'article 3 des décrets attaqués, qui ne prévoit pas une telle obligation, serait illégal, doit être écarté ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 des décrets litigieux : Les fonctionnaires en position de détachement sont électeurs à la fois dans leur corps d'origine et dans le corps où ils sont détachés ; que, si le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS soutient que ces dispositions auraient pour effet de permettre aux fonctionnaires reclassifiés d'être électeurs deux fois au sein d'une même commission administrative paritaire commune à leur corps de reclassement et à leur corps de reclassification, ce moyen manque en fait dès lors que les fonctionnaires reclassifiés ne sont pas en position de détachement mais sont intégrés dans leur nouveau corps de reclassification ; 

Considérant que, si le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS soutient que les dispositions de l'article 10 des décrets attaqués, qui prévoient que les représentants de l'exploitant public sont choisis parmi les personnels qui occupent des fonctions correspondant à un grade au moins égal au grade de cadre de premier niveau ... seraient contraires au principe selon lequel un agent ne doit pas être amené à connaître de la situation d'un fonctionnaire d'un grade hiérarchiquement supérieur, il ressort des dispositions combinées de l'article 34 et de l'article 35 des mêmes décrets que les commissions administratives paritaires se réunissent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et que, dans ce cas, seuls les membres titulaires ou suppléants représentant le grade auquel appartient le fonctionnaire intéressé ainsi que les membres titulaires ou suppléants représentant le grade immédiatement supérieur sont appelés à délibérer ; que, par suite, les décrets attaqués ne méconnaissent pas le principe invoqué par le syndicat requérant ; 

Considérant que les décrets attaqués ne comportent pas, ainsi qu'il a été dit, de dispositions dérogatoires au statut général des fonctionnaires de l'Etat ; que, dès lors, ils ne sauraient méconnaître l'article 10 de la loi précitée du 11 janvier 1984, en ce qu'il ne permet que les dérogations correspondant aux besoins spécifiques à certains corps ou aux missions que leurs membres sont destinés à assurer ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision par laquelle le Premier ministre a refusé d'abroger les décrets du 11 février 1994 relatifs aux commissions administratives paritaires de La Poste et de France Télécom ; 

Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamné à payer au SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS la somme que celui-ci demande pour les frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que le SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS soit condamné à payer à La Poste, qui n'a pas la qualité de partie dans la présente instance, la somme qu'elle demande pour les frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

D E C I D E : 

Article 1er : La requête du SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS est rejetée. 

Article 2 : Les conclusions de La Poste tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au SYNDICAT C.N.T.-P.T.E. PARIS, au Premier ministre, au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, au ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, à La Poste et à France Télécom. 
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Conseil d'Etat 
statuant 
au contentieux 

N° 148424    
Inédit au recueil Lebon 
5 SS 
M. Lambron, rapporteur
Mme Hubac, commissaire du gouvernement


lecture du vendredi 23 janvier 1998 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 


Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire enregistrés les 28 mai 1993 et 28 septembre 1993 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le SYNDICAT DES INGENIEURS DES INSTRUMENTS DE MESURE, dont le siège est ..., représenté par ses représentants statutaires domiciliés audit siège ; le syndicat demande que le Conseil d'Etat annule pour excès de pouvoir le décret du Président de la république en date du 26 mars 1993 portant nomination dans le corps des ingénieurs des mines ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, modifiée ; 

Vu la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993 ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 ; 

Vu le décret n° 88-509 du 29 avril 1988 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Après avoir entendu en audience publique : 

- le rapport de M. Lambron, Maître des Requêtes, 

- les observations de la SCP Guiguet, Bachellier, Potier de la Varde, avocat du SYNDICAT DES INGENIEURS DES INSTRUMENTS DE MESURE, 

- les conclusions de Mme Hubac, Commissaire du gouvernement ;

Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi susvisée du 11 janvier 1984 : "Par dérogation à l'article 19 ci-dessus, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours dans les cas suivants : ... e) En cas d'intégration totale ou partielle des fonctionnaires d'un corps dans un autre corps classé dans la même catégorie" ; que, sur le fondement de cette disposition, le décret susvisé du 29 avril 1988 a posé le principe et prévu les modalités d'une intégration partielle des fonctionnaires du corps des ingénieurs des instruments de mesure dans le corps des ingénieurs des mines ; que, sur le fondement de ce décret, est intervenu le décret du Président de la République en date du 24 avril 1989 qui a nommé 31 ingénieurs des instruments de mesure dans le corps des ingénieurs des mines ; que, par une décision en date du 8 juillet 1992, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a annulé le décret susmentionné du 24 avril 1989 ; que, suite à cette annulation, est intervenu l'article 70 de la loi susvisée du 27 janvier 1993, aux termes duquel : "Les décisions d'intégration dans le corps des ingénieurs des mines qui seraient prises en application du décret n° 88-509 du 29 avril 1988 prendront effet à compter du 6 mai 1988" ; qu'enfin, l'administration ayant repris la procédure d'intégration prévue par le décret du 29 avril 1988, est intervenu, suite à cette procédure, le décret attaqué qui a nommé des ingénieurs des instruments de mesure dans le corps des ingénieurs des mines ; 

Sur l'exception tirée de l'illégalité du décret du 29 avril 1988 : 

Considérant que les auteurs du décret du 29 avril 1988 ont pu légalement prévoir, sur le fondement de la disposition précitée de l'article 22 de la loi du 11 janvier 1984, une intégration partielle des fonctionnaires du corps des ingénieurs des instruments de mesure dans le corps des ingénieurs des mines ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l'intégration litigieuse aurait porté atteinte au principe d'égalité en raison de son caractère partiel, ne peut qu'être écarté ; 

Considérant qu'aucune règle, ni aucun principe, ne faisait obligation aux auteurs du décret du 29 avril 1988 de définir les critères de sélection que devait retenir la commission d'intégration instituée par ledit décret ; 

Sur les vices propres du décret attaqué : 

Sur la consultation de la commission administrative paritaire du corps des ingénieurs des instruments de mesure :

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 du décret susvisé du 28 mai 1982 : "Les commissions administratives siègent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions résultant de l'application des articles 55, 58, 67, 45, 48, 60, 72 de la loi du 11 janvier 1984 ainsi que des décisions refusant l'autorisation d'assurer un service à temps partiel et des décisions refusant le bénéfice du congé pour formation syndicale prévu au 7° de l'article 34 de cette même loi. Dans les autres cas, elles siègent en formation plénière" ; que l'intégration litigieuse, alors même qu'elle revêtait un caractère partiel, ne saurait être assimilée à un avancement de grade ; qu'elle ne peut, non plus, être rangée dans aucune des autres catégories de décisions limitativement énumérées par l'article 34 précité du décret du 28 mai 1982 ; qu'il suit de là que le syndicat requérant n'est pas fondé à soutenir que la commission administrative paritaire aurait dû siéger en formation restreinte ; 

Considérant, d'autre part, qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que les conditions de consultation de la commission administrative paritaire siégeant en formation plénière, aient été, dans les circonstances de l'espèce, entachées d'irrégularités de nature à altérer la légalité de la procédure suivie ; 

Sur l'intervention de la commission d'intégration et les critères retenus par elle : 

Considérant qu'en exécution de la décision susmentionnée du Conseil d'Etat, l'administration était tenue de procéder à nouveau à l'opération d'intégration dans les mêmes conditions où ladite opération se serait déroulée en l'absence des illégalités commises ; que, si l'article 5 du décret du 29 avril 1988 dispose que la commission d'intégration est "tenue de faire connaître ses propositions dans un délai d'un an à compter de sa constitution", il résulte, tant des dispositions précitées de l'article 70 de la loi du 27 janvier 1993, que du principe susénoncé, que la commission d'intégration devait intervenir à nouveau lors de la reprise de l'opération d'intégration alors même qu'était expiré le délai prévu par l'article 5 précité du décret du 29 avril 1988 ; 

Considérant, qu'en l'absence de texte définissant les critères de sélection, il incombait à la commission d'intégration d'apprécier les capacités des candidats en tenant compte des conditions dans lesquelles il exerçaient leurs fonctions et des attributions confiées aux membres du corps des ingénieurs des mines ; que la commission a pu, à bon droit, retenir, contrairement à ce que soutient le syndicat requérant, parmi les critères de sélection, l'aptitude à répondre à la "vocation générale de polyvalence" qui est celle du corps interministériel des ingénieurs des mines ; 

Sur la consultation de la commission administrative paritaire du corps des ingénieurs des mines : 

Considérant que si le syndicat requérant soutient que la consultation de la commission administrative paritaire du corps des ingénieurs des mines aurait été irrégulière, il n'assortit pas cette assertion de précisions suffisantes permettant d'en apprécier le bien-fondé ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le syndicat requérant n'est pas fondé à demander l'annulation pour excès de pouvoir du décret attaqué ;
Article 1er : La requête du SYNDICAT DES INGENIEURS DES INSTRUMENTS DE MESURE est rejetée.

Article 2 : La présente décision sera notifiée au SYNDICAT DES INGENIEURS DES INSTRUMENTS DE MESURE, à M. X..., à M. Y..., à M. Z..., à M. XW..., à M.Bourdeix, à M. A..., à M. B..., à M. C..., à M. Do XX..., M. D..., à Mme E..., à Mme F..., à Mme G..., à M. H..., à M. I..., à M. J..., à M. K..., à M. L..., à M. M..., à M. N..., à M. O..., à M. P..., à Mme Q..., à M. R..., à M. S..., à M. T..., à M. U..., à M. V..., à M. XY..., à M. XA..., à M. XZ..., à M. XB..., au Premier ministre, au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et au ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation.
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lecture du lundi 18 mars 1996 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 


Vu la requête enregistrée le 25 octobre 1991 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée par M. Bernard X..., demeurant ... ; M. X... demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler le jugement en date du 5 septembre 1991 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 24 septembre 1986 par laquelle la commission administrative paritaire a rejeté sa demande tendant à la révision de sa note administrative au titre de l'année 1986 et ses conclusions tendant à la condamnation de l'Etat à lui verser la somme de 2 000 F au titre des frais irrépétibles ; 

2°) d'annuler la décision du 24 septembre 1986 ; 

3°) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 2 000 F au titre des frais irrépétibles ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 ; 

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Après avoir entendu en audience publique : 

- le rapport de M. Marchand, Conseiller d'Etat, 

- les conclusions de M. Sanson, Commissaire du gouvernement ;

Considérant que pour contester la décision en date du 24 septembre 1986 par laquelle la commission administrative paritaire siégeant en formation restreinte a refusé de proposer la révision de la notation que le préfet de la Moselle lui a attribuée au titre de l'année 1986, M. X..., attaché de préfecture, soutient que ladite décision aurait été prise tant en méconnaissance des articles 9 et 10 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui garantissent le droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion et d'expression que de l'article 18 du Pacte international sur les droits civils et politiques dont la portée est analogue ; qu'il invoque à cet égard l'illégalité des dispositions de l'article 35 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 selon lesquelles "lorsque les commissions administratives paritaires siègent en formation restreinte, seuls les membres titulaires et, éventuellement leurs suppléants représentant le grade auquel appartient le fonctionnaire intéressé .... sont appelés à délibérer" ; que toutefois, ces dispositions ne peuvent être regardées comme constitutives d'une méconnaissance des articles précités de cette convention et de ce pacte ; que, par suite, M. X... n'est pas fondé à soutenir que la décision attaquée serait intervenue en méconnaissance de ces dispositions ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires : "Les notes et appréciations générales attribuées aux fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle leur sont communiquées" ; qu'en vertu de l'article 55 de la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d'Etat : "Le pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle dans les conditions définies à l'article 17 du titre Ier du statut général, est exercé par le chef de service. ( ....) Les commissions administratives paritaires ont connaissance des notes et appréciations ; à la demande de l'intéresssé, elles peuvent proposer la révision de la notation ...." ; qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la notation attribuée au requérant pour l'année 1986 dont la commission administrative paritaire compétente a refusé de proposer la révision, soit fondée sur des faits matériellement inexacts ou entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif deStrasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 14 septembre 1986 par laquelle la commission administrative paritaire a refusé de proposer la révision de sa note administrative au titre de l'année 1986 ; 

Sur les conclusions de M. X... tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamné à payer à M. X... la somme qu'il demande au titre des sommes exposées par lui et non comprises dans les dépens ;
Article 1er : La requête de M. X... est rejetée.
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Bernard X... et au ministre de l'intérieur.
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Vu la requête enregistrée le 31 août 1993 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée par l'OFFICE NATIONAL DES FORETS dont le siège est ... (75570) ; l'OFFICE NATIONAL DES FORETS demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler le jugement en date du 22 juin 1993, par lequel le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a annulé l'arrêté du 2 juillet 1990 prononçant la mutation d'office, dans l'intérêt du service, de M. Thierry X..., du poste de Sarreguemines (Moselle) à celui de Verzy (Marne) ; 

2°) de rejeter la demande présentée par M. X... devant le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne ; 

3°) d'ordonner le sursis à l'exécution du jugement du tribunal administratif de Chalons-sur-Marne du 22 juin 1993 ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1984 ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982, modifié ; 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Après avoir entendu en audience publique : 

- le rapport de M. Méda, Maître des Requêtes, 

- les conclusions de M. Fratacci, Commissaire du gouvernement ;

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir tiré de l'irrecevabilité de l'appel formé par l'OFFICE NATIONAL DES FORETS : 

Sur la régularité du jugement : 

Considérant que si les mémoires produits pour et par M. X... les 4 et 5 juin 1993, en réponse au mémoire en défense déposé par l'OFFICE NATIONAL DES FORETS le 4 mars 1993, n'ont été communiqués à celui-ci que quatre jours avant la date de l'audience fixée au 8 juin, cette circonstance n'a pas porté atteinte au caractère contradictoire de la procédure dès lors que n'ont été retenus à l'appui du jugement que les éléments dont l'OFFICE NATIONAL DES FORETS avait eu connaissance antérieurement ; 

Sur la légalité de la décision du 2 juillet 1990 : 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la mutation de M. X..., sous-chef de district forestier, prononcée par arrêté du 2 juillet 1990, a été décidée non pour des motifs disciplinaires, mais en raison des relations de travail difficiles et de nature à porter atteinte au bon fonctionnement du service, que M. X... entretenait tant avec ses supérieurs hiérarchiques qu'avec les usagers ; que, par suite, l'OFFICE NATIONAL DES FORETS est fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Chalons-sur-Marne s'est fondé pour annuler ledit arrêté du 2 juillet 1990, sur ce que la procédure disciplinaire n'avait pas été régulièrement suivie ; 

Considérant toutefois qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés par M. X... devant le tribunal administratif de Chalons-sur-Marne ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la demande de M. X... : 

Considérant qu'il résulte de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 que les mutations comportant changement de résidence de l'agent intéressé sont soumises à l'avis de la commission administrative paritaire ; qu'aux termes de l'article 34 du décret du 28 mai 1982 : "Les commissions siègent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions résultant de l'application des articles ... 60 ... de la loi du 11 janvier 1984" ; qu'aux termes de l'article 35 du même décret : "Lorsque les commissions administratives paritaires siègent en formation restreinte, seuls les membres titulaires et, éventuellement, leurs suppléants représentant le grade auquel appartient le fonctionnaire intéressé et les membres titulaires ou suppléants représentant le grade immédiatement supérieur ainsi qu'un nombre égal de représentants de l'administration sont appelés à délibérer" ;

Considérant qu'il est constant que la mutation de M. X... du poste de Sarreguemines à celui de Verzy (Marne) comportait un changement de résidence ; qu'ainsi elle devait être soumise à la commission administrative paritaire ; qu'il ressort du procès-verbal de la séance du 14 juin 1990, que la commission administrative paritaire, lorsqu'elle a examiné la proposition de déplacement d'office prise à l'encontre de M. X..., sous-chef de district forestier, siégeait en formation plénière ; que deux agents représentant le grade d'agent technique forestier, qui correspond à un grade inférieur à celui détenu par M. X..., ont participé aux délibérations ; que, par suite, l'irrégularité qui entache l'avis émis par la commission administrative paritaire entraîne l'illégalité de l'arrêté du 2 juillet 1990 prononçant la mutation de M. X... au poste de Verzy ; 

Considérant, dès lors, que l'OFFICE NATIONAL DES FORETS n'est pas fondé à se plaindre que par le jugement attaqué le tribunal administratif de Chalons sur Marne a annulé l'arrêté du 2 juillet 1990 ; 

Sur les conclusions de M. X... tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 

Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce de faire application des dispositions de l'article 75-I du 10 juillet 1991 et de condamner l'OFFICE NATIONAL DES FORETS à verser la somme de 1 000 F à M. X... au titre des frais exposés par lui dans la présente instance et non compris dans les dépens ;
Article 1er : La requête de l'OFFICE NATIONAL DES FORETS est rejetée.
Article 2 : L'OFFICE NATIONAL DES FORETS versera à M. X... la somme de 1 000 F au titre des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991.
Article 3 : La présente décision sera notifiée à l'OFFICE NATIONAL DES FORETS, à M. Thierry X... et au ministre de l'agriculture et de la pêche.
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Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 29 juin 2005 sous le n° 05BX01291, présentée par Mme Bernadette X, demeurant ... ; 

Mme X demande à la Cour : 

1°) d'annuler le jugement n° 04-1536 en date du 25 mai 2005, par lequel le Tribunal administratif de Saint-Denis a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 12 juillet 2004 par laquelle le recteur de l'académie de la Réunion a prononcé son licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

2°) d'annuler, pour excès de pouvoir, ladite décision ; 

3°) d'enjoindre au recteur de l'académie de la Réunion de la réintégrer dans ses fonctions ou, dans le cas où elle aurait atteint la limite d'âge du corps des instituteurs, dans le corps des professeurs des écoles et de lui verser le montant de ses rémunérations à compter de son éviction illégale, avec intérêts ; 

4°) de supprimer les passages qu'elle estime injurieux, outrageants ou diffamatoires, dans les écrits de son adversaire et de condamner l'Etat à lui verser une somme de 3 000 euros en réparation du préjudice en résultant ; 

5°) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 4 000 euros au titre de l'article L.761-1 du code de justice administrative ; 

------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 7 novembre 2006, 

le rapport de M. Leplat, président de chambre ; 

les observations de Mme X ; 

et les conclusions de M. Péano, commissaire du gouvernement ; 

Vu les notes en délibéré, enregistrées les 7 et 13 novembre 2006, présentées par Mme X ; 

Considérant que Mme X demande à la Cour d'annuler le jugement du 25 mai 2005, par lequel le Tribunal administratif de Saint-Denis a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté en date du 12 juillet 2004, par lequel le recteur de l'académie de la Réunion a prononcé son licenciement pour insuffisance professionnelle ; 

Sur la régularité du jugement attaqué : 

Considérant qu'en relevant que la requérante ne « démontrait » pas que les dispositions du décret du 28 mai 1982, dont elle soutenait qu'elles auraient été méconnues dans la procédure à la suite de laquelle a été pris l'arrêté contesté du recteur de l'académie de la Réunion , étaient applicables à cette procédure, les premiers juges, qui n'étaient pas tenus de répondre à tous les arguments soulevés, se sont bornés à écarter ce moyen de la demande, sans soulever d'office aucun moyen, ni méconnaître les règles qui gouvernent la charge de la preuve devant le juge administratif ; que, par suite, Mme X n'est pas fondée à soutenir que le jugement attaqué serait entaché d'irrégularité ; 

Sur la légalité externe de l'arrêté contesté : 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 18 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 : « Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes les pièces intéressant la situation administrative de l'intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité » ; qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 19 de la même loi : « Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes (…) » ; qu'aux termes de l'article 70 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 : « Le licenciement pour insuffisance professionnelle est prononcé après observation de la procédure prévue en matière disciplinaire (…) »; qu'aux termes de l'article 4 du décret n°82-451 du 28 mai 1982 : « Lorsque l'importance des effectifs le justifie, des commissions administratives paritaires locales dotées de compétences propres peuvent être créées auprès des chefs de service déconcentré pour connaître d'actes pour lesquels les pouvoirs de gestion sont retenus par le ministre. Toutefois, les arrêts constitutifs, mentionnés à l'article 2 du présent décret, ne peuvent leur attribuer une compétence propre à l'égard des actes pris pour l'application des articles 26 (2°), 57 et 58 (1° et 2°) de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d'Etat » ; qu'aux termes de l'article 39 du même décret : « Toutes facilités doivent être données aux commissions paritaires par les administrations pour leur permettre de remplir leurs attributions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission huit jours au moins avant la date de la séance. » ; qu'aux termes de l'article 34 du décret n°84-961 du 25 octobre 1984 : « Les commissions administratives siègent en formation restreinte lorsqu'elles sont saisies de questions résultant de l'application des articles 55, 58, 67, 45, 48, 60, 70, 72 de la loi du 11 janvier 1984 (…) » ; 

Considérant que ni les dispositions précitées, ni aucune autre disposition ne fixent un durée minimale de la procédure engagée lorsqu'il est envisagé de procéder au licenciement d'un fonctionnaire pour insuffisance professionnelle ; qu'ainsi, la circonstance que cette procédure a été menée à son terme dans un délai d'environ un mois n'est pas, par elle-même, de nature à la faire regarder comme irrégulière ; qu'il ressort des pièces du dossier que la commission administrative paritaire départementale siégeant en formation restreinte, compétente pour émettre, en application des dispositions précitées de l'article 34 du décret n°84-961 du 25 octobre 1984 , un avis, a été consultée, le 6 juillet 2004 ; que, s'il est vrai que le rapport dont a été saisie la commission administrative paritaire indique qu'il a été modifié le 5 juillet 2004, alors qu'il porte, d'ailleurs, avant la signature du rapporteur, une date antérieure, il n'est pas sérieusement contesté que ces modifications n'avaient pour objet que la rectification de simples erreurs matérielles, à la suite, d'ailleurs, de remarques émises par la requérante lors de la consultation de son dossier ; que, dès lors, cette circonstance, pour regrettable qu'elle puisse apparaître, n'a pas fait obstacle à ce que la commission ait émis un avis en connaissance de cause ; que, dans ces conditions, Mme X n'est pas fondée à soutenir que cet avis à été rendu en méconnaissance des dispositions de l'article 39 du décret n°82-451 du 28 mai 1982 ; que Mme X a pris connaissance de son dossier administratif, le 30 juin 2004, complété par l'envoi du rapport susmentionné, modifié dans les conditions susévoquées, sur sa manière de servir, préalablement à la tenue de la séance de la commission ; qu'ainsi, dans les circonstances de l'espèce, Mme X n'est pas fondée à soutenir que les dispositions précitées du premier alinéa de l'article 18 et du deuxième alinéa de l'article 19 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 auraient été méconnues ; 

Sur la légalité interne de l'arrêté contesté : 

Considérant que cet arrêté, licenciant pour insuffisance professionnelle Mme X, institutrice, qui a débuté sa carrière en 1967, est motivé notamment par les difficultés relationnelles de l'intéressée tant avec ses collègues, qu'avec ses supérieurs hiérarchiques, qu'avec les inspecteurs ou qu'avec certains parents d'élèves ; qu'il ressort des pièces du dossier que ces difficultés avaient des incidences sur le bon fonctionnement des établissements dans lesquels l'intéressée a été affectée dans la période précédant l'arrêté contesté ; qu'en admettant même que certaines de ces affectations auraient été décidées dans des conditions dont la requérante pourrait se plaindre, il n'en résulterait aucune justification des comportements susmentionnés, reprochés à la requérante ; que la circonstance que, depuis son recrutement et jusqu'à l'année 1993, la manière de servir de l'intéressée n'avait fait l'objet que de bonnes appréciations, n'est pas de nature à faire obstacle à ce qu'une insuffisance professionnelle puisse être relevée pour la période postérieure ; que si les qualités proprement pédagogiques de la requérante ne sont pas en cause, le licenciement litigieux ne repose pas, ainsi qu'il vient d'être dit, sur l'insuffisance de ces qualités mais sur des faits de nature à faire, à eux seuls, regarder un enseignant comme professionnellement insuffisant ; que, dès lors, la circonstance que Mme X n'a pas fait l'objet d'une inspection pédagogique depuis l'année 1993, au titre de laquelle sa note a été abaissée de 17 à 8 sur 20, alors même qu'elle a demandé une nouvelle inspection pédagogique, est sans incidence sur l'appréciation générale portée sur sa manière de servir ; que la circonstance que l'inspecteur d'académie adjoint, qui a établi le rapport sur la manière de servir de Mme X, a été nommé postérieurement à la période durant laquelle la plupart des faits litigieux se sont produits, n'est pas de nature à faire regarder ces faits comme insuffisamment établis ; que, par suite, Mme X n'est pas fondée à soutenir que son licenciement reposerait sur une appréciation erronée de ses capacités professionnelles ; 

Considérant que Mme X n'apporte aucun élément à l'appui de son affirmation selon laquelle l'arrêté contesté reposerait sur des motifs étrangers à l'intérêt du service ; qu'ainsi, le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que Mme X n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Saint-Denis a rejeté sa demande ; 

Sur les conclusions à fin d'injonction : 

Considérant que le présent arrêt n'appelle aucune mesure d'exécution ; que, dès lors, les conclusions de Mme X tendant à ce que la Cour enjoigne à l'administration de la réintégrer, avec reconstitution de sa carrière et rappel de ses rémunérations, ne peuvent être accueillies ; 

Sur les conclusions indemnitaires : 

Considérant que les conclusions indemnitaires présentées par Mme X sont irrecevables, en l'absence de demande préalable ; 

Sur les conclusions de Mme X tendant à la suppression de passages injurieux et diffamatoires dans les écritures du ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche: 

Considérant que les passages des pièces et des mémoires produits par le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, dont Mme X demande la suppression, ne présentent pas un caractère outrageant, injurieux ou diffamatoire ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'en prononcer la suppression, par application des dispositions de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, reproduites à l'article L. 741-2 du code de justice administrative ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

Considérant que les dispositions de l'article L.761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que l'Etat qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, soit condamné à verser à Mme X la somme que cette dernière demande au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

DÉCIDE : 

Article 1er : La requête de Mme Bernadette X est rejetée. 
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Vu la requête enregistrée au greffe de la Cour le 31 mai 2001, présentée par M. Alain X, domicilié ... ; 

M. X demande à la cour : 

1°) d'annuler le jugement du 13 mars 2001 par lequel le Tribunal administratif de Cayenne a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 19 juin 1997 par laquelle le ministre de l'intérieur a refusé sa demande de mutation et a rejeté d'une part, son recours gracieux tendant à obtenir le poste de chef de service administratif des préfectures, chargé des actions interministérielles à la préfecture de la Haute-Garonne et d'autre part, l'annulation de la décision du 11 septembre 1997 nommant sur ce poste M. Y et la demande indemnitaire liée à la perte de rémunération ; 

2°) d'annuler, pour excès de pouvoir, ces décisions ; 

3°) de condamner l'Etat à lui verser une indemnité compensant la perte de rémunération mensuelle de 2 890 F subie de ce fait à compter du 1er octobre 1997 avec les intérêts de droit à compter de l'enregistrement de la requête ; 

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 janvier 2006 : 

- le rapport de Mme Billet-Ydier, 

- et les conclusions de M. Péano, commissaire du gouvernement ; 

Considérant que M. X, directeur de préfecture détaché sur l'emploi fonctionnel de chef de service administratif à la direction des actions de l'Etat et des affaires décentralisées de la préfecture de la Guyane, a postulé à l'emploi de chef de service administratif à la direction des actions interministérielles de la préfecture de la Haute-Garonne ; que la commission administrative paritaire réunie le 17 avril 1997, à laquelle participaient dix-sept personnes ayant voix délibérative a émis un avis négatif sur la candidature de M. X et un avis positif sur la candidature de M. Y ; que ce dernier a été nommé par arrêté ministériel en date du 11 septembre 1997 au poste de chef de service administratif à la direction des actions interministérielles à la préfecture de la Haute-Garonne ; que M. X demande l'annulation du jugement en date du 13 mars 2001 par lequel le Tribunal administratif de Cayenne a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 19 juin 1997 par laquelle le ministre de l'intérieur a refusé sa demande de mutation et a rejeté son recours gracieux tendant à obtenir le poste de chef de service administratif des préfectures, chargé des actions interministérielles à la préfecture de la Haute-Garonne et l'annulation de la décision du 11 septembre 1997 nommant sur ce poste M. Y ainsi que la demande indemnitaire liée à la perte de rémunération ; 

Considérant que les conclusions de la requête de M. X tendant à la condamnation de l'Etat au versement d'une indemnité ne sont pas au nombre de celles qui sont dispensées du ministère d'un avocat ; qu'invité à régulariser sa requête sur ce point par une mise en demeure en date du 29 novembre 2002, M. X s'est abstenu de le faire ; que, dès lors, les conclusions indemnitaires précitées sont irrecevables ; 

Considérant qu'il ressort du procès-verbal de la commission administrative paritaire réunie le 17 avril 1997 pour examiner les candidatures litigieuses que, si cette formation comportait dix sept personnes dotées d'une voix délibérative, seules treize d'entre elles avaient un grade égal ou supérieur à celui de M. X ; qu'ainsi, au moins un des trois attachés présents de grade inférieur à celui de M. X a pris part au vote de la commission siégeant en formation restreinte ; que l'irrégularité de l'avis rendu dans ces conditions entache d'illégalité les décisions attaquées ; que, par suite, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens soulevés, M. X est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Cayenne a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 19 juin 1997 par laquelle le ministre de l'intérieur a refusé sa mutation et a rejeté, d'une part, son recours gracieux tendant à obtenir le poste de chef de service administratif des préfectures, chargé des actions ministérielles à la préfecture de la Haute-Garonne et, d'autre part, sa demande d'annulation de la décision du 11 septembre 1997 ; 

Article 1er : Le jugement du Tribunal administratif de Cayenne en date du 13 mars 2001 est annulé. 

Article 2 : La décision susvisée en date du 19 juin 1997 du ministre de l'intérieur et la décision du 11 septembre 1997 nommant M. Y sur le poste de chef de service administratif de la préfecture de la Haute Garonne, sont annulées. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de M. X est rejeté. 
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Cour administrative d'appel de Paris 
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lecture du jeudi 22 octobre 1998 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 


(4ème Chambre B) 

VU l'ordonnance en date du 9 avril 1997, enregistrée au greffe de la cour le 15 avril 1997 sous le n 97PA00962, par laquelle le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat a transmis à la cour, en application de l'article R.80 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, la requête présentée pour M. Pierre Y... ; 

VU la requête, enregistrée au greffe de la section du contentieux du Conseil d'Etat le 17 octobre 1994 et le mémoire complémentaire, enregistré le 17 février 1995, présentés pour M. Y..., demeurant ..., par Me X..., avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; 

M. Y... demande à la cour : 

1 ) d'annuler le jugement n s 9111592/5 et 9205102/5 en date du 10 janvier 1994 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation, d'une part, de l'arrêté du ministre de l'économie, des finances et du budget du 3 septembre 1991 prononçant sa révocation et, d'autre part, de la décision implicite par laquelle la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique a rejeté son recours contre cet arrêté ; 

2 ) d'annuler lesdites décisions ; 

VU les autres pièces du dossier ; 

VU la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

VU la loi n 83-634 en date du 13 juillet 1983 ; 

VU la loi n 84-16 en date du 11 janvier 1984 ; 

VU le décret n 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires ; 

VU le décret n 84-961 en date du 25 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat ; 

VU le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

VU le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 

VU la loi n 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 octobre 1998 : 

- le rapport de Mme de SALINS, premier conseiller, 

- et les conclusions de M. LAMBERT, commissaire du Gouvernement ;

Sur la légalité de l'avis émis par la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique : 

Considérant qu'aux termes de l'article 14 du décret du 25 octobre 1984 susvisé : "la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat émet soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, soit une recommandation tendant à faire lever ou modifier la sanction infligée" et de l'article 16 du même décret : "l'avis ou la recommandation émis par la commission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat est transmis au ministre intéressé. Si celui-ci décide de suivre la recom-mandation, cette décision se substitue rétroactivement à celle qui a été initialement prise" ; 

Considérant qu'il résulte des dispositions précitées que lorsque la com-mission de recours du conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat se prononce, qu'elle émette un avis ou une recommandation, ni cet avis ni cette recommandation ne lie le ministre qui peut décider de maintenir la sanction initialement prononcée ; que, dans ces conditions et dès lors qu'en l'espèce, la commission de recours n'a pas émis une recommandation que le ministre aurait décidé de substituer à la sanction initiale, l'avis émis le 25 mars 1993 par ladite commission ne constitue pas une décision faisant grief ; que, par suite, M. Y... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Paris, faisant droit à la fin de non-recevoir opposée par le ministre en première instance, a rejeté comme irrecevable la demande de l'intéressé en tant qu'elle était dirigée contre cet avis ; 

Sur la légalité de l'arrêté du ministre du budget en date du 3 septembre 1991 prononçant la révocation de M. Y... : 

Considérant que le moyen relatif à la légalité de la mesure de suspension et tiré de son caractère prématuré est sans influence sur la légalité de la révocation prononcée à l'encontre de M. Y... ; 

En ce qui concerne la composition du conseil de discipline : 

Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 du décret susvisé du 28 mai 1982, les commissions administratives paritaires réunies en conseil de discipline siègent en formation restreinte ; que, selon l'article 35 du même décret, seuls les membres titulaires et éventuellement leurs suppléants représentant le grade auquel appartient le fonctionnaire intéressé et le grade immédiatement supérieur ainsi qu'un nombre égal de représentants de l'administration sont appelés à délibérer ; que, d'après l'article 41, 2ème alinéa, de ce décret : " ... les trois quarts au moins de leurs membres doivent être présents lors de l'ouverture de la réunion" ; 

Considérant qu'il ressort des mentions figurant sur le procès-verbal du conseil de discipline, qui s'est réuni le 27 juin 1988 pour examiner le dossier de M. Y..., que huit personnes représentant pour moitié l'administration et pour l'autre moitié les agents étaient présentes à cette réunion ; que, par suite, le quorum était atteint ;

Considérant, d'autre part, que la circonstance que certains des repré-sentants de l'administration au sein du conseil, dont il n'a précisé ni le nom ni le nombre, auraient, dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions, été à l'origine des poursuites engagées contre lui et de la mesure le suspendant de ses fonctions n'est pas de nature à elle seule à entacher d'irrégularité la procédure devant le conseil de discipline dès lors qu'il n'est pas établi par les pièces du dossier que ces personnes auraient fait preuve d'une animosité particulière ou manqué d'impartialité à l'égard de M. Y... ; 

En ce qui concerne la violation alléguée des droits de la défense : 

Considérant qu'il ne ressort d'aucune pièce du dossier et notamment pas du procès-verbal de la réunion du conseil de discipline, au cours de laquelle l'agent et son défenseur se sont exprimés sur les griefs formulés à son encontre et n'ont pas évoqué leur caractère nouveau, que les documents relatifs à des "irrégularités de service", concernant notamment l'acceptation de chèques postdatés ou tous datés du même jour, de propositions de remises de pénalités contre remise d'espèces par les contribuables bénéficiaires, et à des manquements aux obligations de probité et d'indépendance tels que des demandes de cadeaux et les faits relatés dans ces documents auraient été portés à la connaissance de l'agent pour la première fois devant ce conseil ni qu'il aurait été fait état d'un fait ou d'un témoignage nouveau relatif à ce comportement ; que, par suite, le moyen tiré de ce que des griefs auraient été formulés ou précisés pour la première fois lors de la réunion dudit conseil, en violation des droits de la défense de l'intéressé, manque en fait ; 

En ce qui concerne la motivation de l'arrêté : 

Considérant qu'il ressort des mentions dudit arrêté que celui-ci précise les textes sur lesquels il a été adopté et indique les griefs sur lesquels se fonde la sanction ; que si, pour certains de ces griefs, l'arrêté se borne à indiquer que "le receveur princi-pal s'est rendu coupable d'autres manquements aux règles déontologiques notamment en recevant des présents et en se plaçant en diverses circonstances dans une situation susceptible de compromettre son indépendance", sans reprendre de façon détaillée les faits en cause, cette circonstance n'est pas de nature à faire regarder la décision comme insuffisamment motivée dès lors, d'une part, que cette formulation permet au requérant d'identifier sans hésitation lesdits griefs, et, d'autre part, qu'il résulte de l'instruction que ces faits, fort nombreux, avaient été portés dans le détail à la connaissance du requérant au cours de la procédure disciplinaire et regroupés sous cette dénomination générique ; 

En ce qui concerne la matérialité des faits qui lui sont reprochés :

Considérant, en premier lieu, que, par arrêt en date du 3 juin 1991, la Cour d'appel de Paris a considéré comme établis les faits décrits dans le rapport de police dressé le 12 février 1987 par le commissaire divisionnaire, chef de la brigade finan-cière, au procureur de la République, et consistant, pour M. Y..., à accepter un don de 5.000 F en contrepartie de l'accomplissement d'un acte de la fonction, à savoir la réduction de majoration de retard, dans le cadre d'un pacte où l'intention coupable était caractérisée, et a, pour ces faits, déclaré M. Y... coupable du délit de corruption passive de fonctionnaire ainsi constitué ; que, par suite, le premier grief formulé à l'encontre de M. Y... dans l'arrêté attaqué est établi ; 

Considérant, en second lieu, qu'il ressort des pièces du dossier et notamment du rapport de police en date du 11 février 1987 que M. Y... a reconnu avoir reçu des enveloppes de contribuables contenant des bons pour un repas ou encore des sommes modiques ; que le procès-verbal en date du 28 avril 1987 fait apparaître que l'intéressé a également expressément reconnu avoir reçu des livres de la collection "La Pléiade" de certains contribuables ; que ces documents font foi jusqu'à preuve du contraire ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, contrairement aux allégations de M. Y..., les faits qui lui sont reprochés sont établis par les pièces du dossier ; 

En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de la présomption d'innocence : 

Considérant, d'une part, que la suppression des droits à pension de M. Y... n'étant qu'une conséquence indirecte de la mesure de révocation, les dispositions de l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne sauraient être utilement invoquées à l'encontre de la procédure disciplinaire engagée à l'encontre de cet agent public, ni de la décision le sanctionnant ; 

Considérant, d'autre part, que la circonstance qu'une procédure pénale était en cours contre M. Y... ne faisait pas obstacle à ce que soit engagée, à raison des mêmes faits, une procédure disciplinaire, ni à ce que soit prononcée, pour les faits dont s'agit, une sanction disciplinaire alors même que la procédure judiciaire n'était pas terminée ; qu'à cet égard, les dispositions de l'article 6, paragraphe 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales prévoyant que "toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été établie" n'ont ni pour objet, ni pour effet d'interdire à l'autorité investie du pouvoir disciplinaire de sanctionner des faits dès lors que ces faits sont établis ; 

Sur le caractère disproportionné de la sanction :

Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la loi susvisée en date du 11 janvier 1984 : "Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : ... quatrième groupe : - la mise à la retraite d'office ; - la révocation" ; et qu'aux termes de l'article L.59 du code des pensions civiles et militaires de retraite : "Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension ... est suspendu à l'égard de tout béné-ficiaire du présent code qui aura été révoqué ... pour avoir été ... convaincu de malversations relatives à son service" ; 

Considérant que les faits reprochés à M. Y... et consistant à avoir obtenu le versement de la somme de 5.000 F en contrepartie de la réduction de majorations de retard au profit d'un contribuable et à avoir accepté de contribuables la remise de présents de toute nature constituent des faits de nature à justifier l'application d'une sanction disciplinaire ; qu'en décidant, pour ces griefs, de lui appliquer la sanction de la révocation, le ministre, qui n'était nullement tenu de prendre en compte la situation personnelle de M. Y..., n'a pas entaché sa décision d'une erreur manifeste d'appréciation, nonobstant les loyaux services accomplis auparavant par cet agent, l'efficacité de ses méthodes et le quitus que lui a délivré la Cour des comptes pour la gestion de la recette principale pour les années 1983 à 1987 ; que lesdits faits constituant des malversations relatives au service de l'intéressé, au sens des dispositions précitées de l'article L.59 du code des pensions civiles et militaires de retraite, le ministre était tenu de suspendre ses droits à pension ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. Y... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, qui est suffisamment motivé, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du ministre de l'économie, des finances et du budget en date du 3 septembre 1991 le révoquant ;
Article 1er : La requête de M. Y... est rejetée.
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Résumé 

En l'absence de dispositions législatives contraires, les principes qui régissent l'organisation et le fonctionnement du service public assuré par les collectivités dont les personnels sont soumis aux dispositions statutaires de la loi du 26 janvier 1984 font obstacle à ce que les commissions paritaires, lorsqu'elles sont saisies du refus de titularisation susceptible d'être opposé à un agent en fin de stage, puissent siéger dans une formation permettant à un agent titulaire d'un grade donné d'apprécier la manière de servir d'un agent stagiaire qui aurait normalement vocation à être titularisé dans un grade hiérarchiquement supérieur.


Cour administrative d'appel de Lyon 

N° 95LY00083    
Mentionné dans les tables du recueil Lebon 
3E CHAMBRE 
M. Vialatte, président
M. Berthoud, rapporteur
M. Quencez, commissaire du gouvernement


lecture du vendredi 30 janvier 1998 
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la cour le 13 janvier 1995, présentée pour le département des Bouches du Rhône, représenté par le président de son conseil général, par Me X..., avocat ; 

Le département des Bouches du Rhône demande à la cour : 

1 ) d'annuler le jugement n 91-5636, en date du 12 octobre 1994, du tribunal administratif de Marseille en tant qu'il a annulé la décision, en date du 7 octobre 1991, du président du conseil général des Bouches du Rhône licenciant en fin de stage Mlle A... ; 

2 ) de rejeter les conclusions de Mlle A... à fin d'annulation de cette décision ; 

Vu les autres piéces du dossier ; 

Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités locales et de leurs établissements publics ; 

Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 

Vu la loi n 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

Aprés avoir entendu, au cours de l'audience publique du 16 janvier 1998 : 

- le rapport de M. BERTHOUD, conseiller ; 

- et les conclusions de M. QUENCEZ, commissaire du gouvernement ;

Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée : "Les commissions administratives paritaires connaissent des refus de titularisation" ; qu'aux termes de l'article 2 du décret du 17 avril 1989, pris en application de l'article 29 de ladite loi, dans sa rédaction alors applicable : "Le nombre de représentants titulaires du personnel aux commissions administratives paritaires est en catégorie A et en catégorie B de quatre, dont un représentant du groupe hiérarchique supérieur de la catégorie défini par le décret pris en application du premier alinéa de l'article 90 de la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée. 
Toutefois, lorsque le nombre de fonctionnaires relevant de la commission ( ...) compétente pour la catégorie B est inférieur à quarante, le nombre de représentants titulaires du personnel est de trois, dont un relevant du groupe supérieur" ; 

Considérant que, en l'absence de dispositions législatives contraires, les principes qui régissent l'organisation et le fonctionnement du service public assuré par les collectivités dont les personnels sont soumis aux dispositions statutaires de la loi du 26 janvier 1984, font obstacle à ce que les commissions paritaires, lorsqu'elles sont saisies de questions relevant de leurs compétences, puissent siéger dans une formation permettant à un agent d'un grade donné d'apprécier la manière de servir d'un agent titulaire d'un grade hiérarchiquement supérieur ; que la même règle est applicable s'agissant du refus de titularisation susceptible d'être opposé à un fonctionnaire stagiaire, qui, ayant accompli les fonctions afférentes à l'emploi qu'il occupait durant son stage, aurait normalement vocation à être titularisé dans le grade correspondant à cet emploi ; que si cette règle n'a pas été expressément rappelée en matière de titularisation par l'article 33 du décret du 17 avril 1989, qui énumère, en ce qui concerne les fonctionnaires titulaires, les cas dans lesquelles la commission administrative paritaire doit sièger en formation restreinte, aucune disposition dudit décret n'en a écarté l'application ; 

Considérant que pour se prononcer sur le refus de titularisation susceptible d'être opposé à Mlle A..., éducatrice spécialisée stagiaire du département des Bouches du Rhône, la commission administrative paritaire compétente, qui devait comporter dans sa formation plénière, en application des dispositions précitées de l'article 2 du décret du 17 avril 1989, trois représentants titulaires du personnel appartenant au groupe hiérarchique inférieur à celui dont relèvent les éducateurs spécialisés, ne pouvait être composée conformément à ces dispositions ; qu'en raison de l'impossibilité de constituer la commission selon d'autres modalités que celles prévues à l'article 33 dudit décret, c'est légalement que la commission administrative paritaire n'a compris que deux représentants du personnel, appartenant au groupe hiérarchique supérieur de la catégorie B ; qu'il s'ensuit que c'est à tort que le tribunal administratif de Marseille s'est fondé sur l'irrégularité de la composition de ladite commission pour annuler la décision, en date du 7 octobre 1991, du président du conseil général des Bouches du Rhône, licenciant en fin de stage Mlle A... ;

Considérant toutefois qu'il appartient à la cour administrative d'appel de LYON, saisie de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens soulevés devant le tribunal administratif par Mlle A..., qui n'a produit aucun mémoire devant la cour ; 

Considérant, en premier lieu, que la circonstance que la commission administrative paritaire a débattu essentiellement du licenciement de Z... SIRAT alors qu'elle devait donner son avis sur sa titularisation éventuelle est sans influence sur la légalité de la décision de licenciement prise à l'encontre de l'intéressée, dès lors que le licenciement d'un stagiaire en fin de stage est lié au refus de titularisation qui lui est opposé ; 

Considérant, en deuxième lieu, que si l'article 26 du décret du 17 avril 1989 susvisé dispose que les experts convoqués afin d'être entendus sur un point de l'ordre du jour "ne peuvent assister qu'à la partie des débats, à l'exclusion du vote, relative aux questions pour laquelle leur présence a été demandée", il ne ressort pas des pièces du dossier que M. Y..., dont la présence en qualité d'expert avait été demandée sur le point de l'ordre du jour de la commission relatif au refus éventuel de titularisation de Mlle A..., aurait outrepassé son rôle en prenant part à la délibération ; 

Considérant, en troisième lieu, que la circonstance que l'avis de la commission, tel qu'il figure dans le procès-verbal, se présente comme un résumé succinct de la position de chacun, est sans influence sur la légalité du licenciement de Mlle A..., dès lors que, la commission ayant délibéré et pris position par un vote, son avis est réputé avoir été donné ; 

Considérant, en quatrième lieu, que le licenciement d'un stagiaire en fin de stage n'est pas au nombre des décisions qui doivent être motivées en application de la loi du 11 juillet 1979 ; que par suite, le moyen tiré du défaut de motivation de la décision en litige est inopérant ; 

Considérant enfin que, au vu des des pièces du dossier, qui établissent que Mlle A... a engagé durant son stage, sur les deniers publics, des dépenses dont elle n'a pas établi le lien avec son activité professionnelle et qu'elle a fourni de fausses déclarations et de faux justificatifs, il n'apparait pas que ladite décision serait entachée d'une erreur manifeste d'appréciation ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le département des Bouches du Rhône est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a annulé la décision de licenciement en fin de stage prise à l'encontre de Mlle A... ;
Article 1er : Le jugement en date du 12 octobre 1994 du tribunal administratif de Marseille est annulé en tant qu'il a annulé la décision, en date du 7 octobre 1991, du président du conseil général des Bouches du Rhône licenciant en fin de stage Mlle A....
Article 2 : Les conclusions de la demande présentée par Mlle Djamila A... devant le tribunal administratif de Marseille tendant à l'annulation de ladite décision sont rejetées.

Résumé : En l'absence de dispositions législatives contraires, les principes qui régissent l'organisation et le fonctionnement du service public assuré par les collectivités dont les personnels sont soumis aux dispositions statutaires de la loi du 26 janvier 1984 font obstacle à ce que les commissions paritaires, lorsqu'elles sont saisies du refus de titularisation susceptible d'être opposé à un agent en fin de stage, puissent siéger dans une formation permettant à un agent titulaire d'un grade donné d'apprécier la manière de servir d'un agent stagiaire qui aurait normalement vocation à être titularisé dans un grade hiérarchiquement supérieur.





